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taire ou stratégique. C’est pour ce motif que nous avons conseillé à la popula­
tion, -  et nous pensions surtout aux nombreuses personnes qui sont venues de 
l’intérieur du pays s’établir à Sofia - ,  d’envisager éventuellement la possibilité 
d’évacuer la ville et de retourner dans les villages. Quant au Gouvernement, il 
restera à Sofia, quoi qu’il arrive. M. Filov parla ensuite des divergences existant 
entre les Alliés et de l’antagonisme qui a toujours opposé et qui continuera à 
opposer l’Angleterre et la Russie non seulement dans le Proche-Orient, mais 
partout où les deux puissances se rencontreront.

A la fin de l’entretien, M. Filov, qui n’avait pas tardé à retrouver son sourire 
bienveillant, ne m’a pas moins laissé l’impression très nette que le Gouverne­
ment Bulgare ne reviendra pas sur sa décision concernant les Juifs de 
Bulgarie3 et qu’il est fermement décidé à continuer à soutenir par tous les 
moyens à sa disposition la politique de l’Axe, en restant dans sa position 
actuelle de fidèle gardien du bastion des Balkans, qu’il ne manquera pas de 
défendre au besoin.

3. Dans son rapport du 31 mars 1943, le Chargé d'Affaires de Suisse, Redard, informe que les 
mesures prises contre les Juifs ont fait, la semaine dernière, l’objet de vives critiques au Parle­
ment bulgare. -  Une quarantaine de députés [ ...]  ont demandé au Gouvernement de rapporter 
la plupart de ces mesures, entre autres celles obligeant les Israélites à porter l’étoile de David, 
prévoyant leur internement dans des camps de concentration et leur évacuation en Pologne.
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Notice du Délégué du Conseil fédéral 
aux œuvres d ’entraide internationale, E. de Haller

Berne, 12 mars 1943

CO M ITÉ D ’A C T IO N S  DE SECO URS SOUS LE P A T R O N A G E  
DE LA C R O IX -R O U G E  SUISSE

Séance tenue à Berne, le 10 mars 1943.

1) Le Col.-Div. Bircher, qui «boudait» le Comité depuis des semaines1, 
assiste à la séance.

2) Finances: le solde en caisse, environ Fr. 230000.-, permettrait de faire 
face à l’envoi d’une cinquième équipe sur le Front Est, moyennant une réduc­
tion de l’effectif, ainsi qu’à une mission réduite à Athènes, pour y assurer la 
poursuite des travaux de l’atelier orthopédique.

3) Mission sur le Front Est. Rapport de la quatrième équipe.
Le chef de la mission, le Dr. Howald, et ses adjoints, le Prof. Naegeli et le

1. Cf. N ° 256.
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Dr Wassmer, ont rendu compte de leur activité. Contrairement à ce qui s’était 
produit pour les deuxième et troisième équipes, les trois groupes de la qua­
trième ont pu déployer une activité considérable. Stationnés respectivement à 
Charkov, Stalino et Rostov, nos médecins et leurs assistants ont eu la charge de 
«lazarets» importants où, au début, l’on soignait et opérait des blessés déjà 
pansés immédiatement derrière le front. Lors de l’offensive russe, les blessés 
ont été dirigés directement sur les lazarets. Ultérieurement, les trois groupes ont 
été affectés à des trains sanitaires, puis à des établissements moins exposés.

Les membres de la mission ont eu l’impression que leur concours avait été 
apprécié des autorités et du service sanitaire du Reich non seulement comme un 
geste, mais comme une contribution réelle. En outre, ils ont constaté que notre 
concours sanitaire sur le Front Est était connu des combattants allemands et 
que, colporté dans l’armée et à l’arrière, il nous valait une certaine popularité.

Sans que cela ait été dit explicitement à Berlin à l’occasion du départ de la 
mission pour la Suisse2, le Dr Howald est certain que l’on souhaite l’envoi 
d’une cinquième équipe et qu’on y compte.

J ’ai demandé si l’approvisionnement en médicaments et sérums était abon­
dant et régulier. Il m’a été répondu par l’affirmative. Il semble qu’il en soit de 
même du côté russe. On ne redoute pas Péclosion d’épidémies.

En réponse à une deuxième question, il m’a été déclaré que nos médecins 
n’avaient pas eu l’occasion de soigner des blessés russes.

Enfin, j ’ai recueilli un témoignage favorable quant à l’organisation des ser­
vices médicaux soviétistes.

4) Programme du comité
La question de l’envoi d’une cinquième équipe a été longuement débattue. 

M. Koechlin, absent, avait fait savoir qu’il y est opposé. Le Col.-Div. Bircher 
en est chaudement partisan, de même que MM. Ruppaner et Biberstein.

LeXol.-Brig. Vollenweider a des doutes sur la possibilité de recruter désor­
mais du personnel qualifié. En outre, il croit que le Commandant en chef de 
l’armée hésiterait à laisser partir des médecins pour l’étranger avant que la 
situation politico-militaire ne se soit éclaircie.

MM. von Wyttenbach et Ryncki s’expriment dans le même sens, tandis que 
M. von Erlach pense qu’on devrait préalablement insister auprès de Berlin pour 
obtenir l’autorisation d’exécuter le projet de dispensaires ambulants en territoi­
res occupés.

Après une vive intervention de M. Bircher en faveur des prérogatives du 
Conseil fédéral, il a été finalement décidé qu’on consulterait celui-ci. Parallèle­
ment, MM. von Murait, Vollenweider et von Erlach interrogeront le Général 
Guisan au sujet de la libération du personnel3. On s’en est remis à moi du soin

2. Sur les propos tenus par des responsables allemands lors de l ’accueil de la mission à Berlin, 
le 8 mars 1943, cf. le rapport confidentiel du Chargé d ’Affaires a.i., Rappeler, du 9 mars 1943. 
J.I. 17/1.
3. Dans une note destinée à Pilet-Golaz, du 16 mars 1943, de Haller rapporte: Le Col.-Div. de 
Murait m ’informe que le Général Guisan, interrogé à la suite de la dernière séance du Comité 
auxiliaire, a déclaré ne pouvoir envisager la libération de personnel médical mobilisable en vue 
de l’organisation d’une cinquième équipe. Cette attitude du Général est motivée par le caractère 
incertain de la situation politico-militaire en Europe.
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de faire rapport au Chef du Département politique. Si le résultat de ces consulta­
tions est positif, une nouvelle séance sera convoquée, aux fins de décision.

Il faut ajouter qu’un des motifs généralement invoqués en faveur de la pour­
suite de notre action sur le Front Est a pour origine le souci de ne pas paraître 
se dérober au moment où l’on y court des dangers plus sérieux.

5) Au cours du repas qui a suivi la séance, le Col. von Ilsemann a déclaré 
que, du côté allemand, on souhaiterait l’envoi de nouvelles équipes. Sans se 
départir du ton amical dont était empreinte son allocution, il a dit aux membres 
de la quatrième mission qu’il «se félicitait de ce que, grâce à eux, on aura, en 
Suisse, une idée plus fidèle de ce qu’est le Front Est, au sujet duquel on entend, 
dans ce pays, des propos qui ne sont pas toujours agréables aux oreilles alle­
mandes».

M. le Conseiller fédéral Kobelt a été informé de ce qui précède par le Col.-Brig. Vollenweider, 
médecin en chef de l’Armée. Le Président de la Croix-Rouge Suisse, von Murait, confirmait la 
décision du Général Guisan, dans sa lettre à Pilet-Golaz du 3 avril 1943. Il y  précisait toutefois 
dass dieser Entscheid keine endgültige Ablehnung weiterer Missionen bedeute. Wenn die 
Kriegslage sich wieder abgeklärt habe, könne das Komitee neue Anträge unterbreiten (E 2001 
(D) 3/467).

Il sera encore question d ’une cinquième mission médicale sur le Front Est en mai 1943 ainsi 
que d ’un projet de mission parallèle dans l ’autre camp, notamment pour secourir des blessés 
français, mais aucun de ces projets ne pourra se réaliser. Cf. lettre de Pilet-Golaz à Frôlicher, 
du 15 mai 1943 (E 2001 (D) 3/467).
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Le Chargé d ’Affaires a.i. de Suisse à Berlin, F. Kappeler, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

L 1 Berlin, 13. März 1943

Gestern abend wurde ich zu Herrn Staatssekretär von Weizsäcker gebeten, 
der mir als deutsche Antwort zu den von Herrn Legationsrat Zehnder geführ­
ten Verhandlungen eröffnete, die deutsche Regierung teile den Wunsch der 
schweizerischen Regierung, sobald als möglich zu einem neuen Wirtschafts­
abkommen zu gelangen. Sie sei ebenfalls der Auffassung, dass ein neuer Ab­
bruch der Verhandlungen schwerwiegende Folgen haben könnte und deshalb 
die Verhandlungen erst aufzunehmen seien, wenn die Voraussetzungen einer 
Einigung gegeben sind.

Der Staatssekretär wies darauf hin, welche bedeutenden Lieferungen an 
Kohle und Eisen Deutschland der Schweiz seit Kriegsbeginn geliefert habe.

1. Annotation en tête du document par Pilet-Golaz: A M. Kohli 15.3.43.
Autre annotation: aus den H [and] A [kten] von Herrn Minister Kohli, 30. März 1950 [sic].
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